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Préambule 
 

Depuis 2018, l'économie forestière est confrontée à des défis supplémentaires et nou-

veaux, tels que les tempêtes, les dégâts consécutifs par les bostryches et les nouveaux 

dégâts de sécheresse à grande échelle. Dans ce contexte, la motion 19.4177 Engler, res-

pectivement Hêche, "Une stratégie globale pour l'adaptation de la forêt face aux change-

ments climatiques" a été déposée au niveau national, afin de clarifier, dans le cadre d'un 

rapport, les questions en suspens en lien avec l'adaptation de forêt aux changements cli-

matiques et de définir les mesures nécessaires. Ce rapport a été élaboré conjointement par 

la CFP et l'OFEV dans le cadre de la tâche commune Forêt. 

En parallèle, un concept de révision du manuel des conventions-programmes a été élaboré 

sur la base de la mise en œuvre de la motion Fässler 20.3745. Ainsi, les mesures d'urgence 

nécessaires, telles que la promotion d'un rajeunissement d'avenir de la forêt ou les coupes 

de sécurité dans les forêts de récréations fortement touchées, bénéficieront d'un finance-

ment supplémentaire au cours des quatre prochaines années. 

Fin juillet 2021, le SG DETEC a informé la CFP que l'Office fédéral de l'environnement avait 

été chargé d'élaborer une proposition de démarche pour une future Stratégie Forêt et Bois 

2050. L'initiative de la CFP visant à réorienter l'économie forestière et l'industrie du bois en 

Suisse a ainsi atteint un objectif intermédiaire très réjouissant au cours de cette année. 

Au cours de cette année, le thème du loup a également été très présent. Malgré la poursuite 

du développement de la protection des troupeaux et l'abaissement du seuil de dommages 

dans l'ordonnance sur la chasse révisée au 15 juillet 2021, la saison d'alpage 2021 a montré 

que la loi sur la chasse en vigueur ne permet pas une gestion satisfaisante du loup. Les 

seules mesures techniques de protection des troupeaux et l'engagement de chiens de pro-

tection ne permettront pas de résoudre les conflits liés à la croissance exponentielle de la 

population de loups à l'avenir. Une régulation durable du loup, permettant de gérer de ma-

nière ciblée la population, tant en termes de nombre que de comportement, doit donc être 

considérée comme un autre pilier de la gestion du loup et de la protection des troupeaux. 

De nombreuses initiatives parlementaires ont été déposées sur ce thème en 2021. La CFP 

a esquissé dans une fiche d'information une proposition de compromis qu'elle a discutée 

avec différentes conférences gouvernementales et associations. 

Le présent rapport annuel donne un aperçu global de ces thèmes, ainsi que d'autres sujets. 

 

  
Conseiller d'Etat Dr. Josef Hess    Thomas Abt 

Président de la CFP      Secrétaire général de la CFP 
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1. Organisation 
 

1.1 Conférence des Directeurs CFP 

La Conférence pour la forêt, la faune et le paysage CFP est la Conférence des Directrices et Direc-

teurs des cantons, ainsi que de la Principauté du Liechtenstein. Cette Conférence intercantonale 

est en charge des questions politiques en lien avec les forêts et la faune sauvage, les habitats et le 

paysage, leur protection et leur exploitation par l'économie forestière, la chasse et la pêche. 

Depuis le 1er juin 2017, la CFP est présidée par le Conseiller d'État Josef Hess. 

La liste des membres actuels de la CFP peut être consultée à l'adresse : https://www.kwl-

cfp.ch/fr/cfp/buts-et-organisation/membres. 

Le Comité est composé du Conseiller d'Etat Josef Hess (Président, OW), de la Conseillère d'Etat 

Cornelia Komposch (TG), de la Conseillère d'Etat Brigit Wyss (SO), du Ministre David Eray (JU) et 

du Conseiller d'Etat Stefan Müller (AI). 

 
L'assemblée plénière du 10 juin 2021 s'est déroulée en vidéoconférence. L'assemblée plénière des 
25-26 novembre 2021 s'est tenue à la Chartreuse d'Ittigen dans le canton de Thurgovie. 
 
Les séances du comité du 4 février et du 22 septembre 2021 ont eu lieu à la Maison des Cantons, 
à Berne. La séance du 22 avril 2021 s'est faite par vidéoconférence. 

 
 
1.2 Conférence technique CIC 

La Conférence des inspecteurs cantonaux des forêts CIC est la Conférence nationale des Cheffes 

et Chef des Services des forêts ou des Divisions forestières des cantons et de la Principauté du 

Liechtenstein. En tant que Conférence technique pour la forêt, elle est l'organe de conseil de la 

Conférence pour la forêt, la faune et le paysage CFP. 

La liste des membres de la CIC peut être consultée à l'adresse https://www.kwl-cfp.ch/fr/franz-

kok/buts-et-organisation/membres 

A fin juin 2021, Koni Nötzli (ZH) s'est retiré de la Présidence de la CIC, ayant décidé de relever un 

nouveau défi dans l'économie privée. Roland David, du canton du Tessin, a été élu comme nouveau 

Président lors de l'assemblée plénière des 15-16 avril 2021. 

A fin juin 2021 également, Beat Annen (UR) a remis la Présidence de la CIC-Sud à Bruno Röösli 

(LU). 

Font ainsi partie du Conseil de direction : Roland David (Président, TI), Bruno Röösli (LU), Daniel 

Böhi (TG), Rolf Manser (SO) et Patrik Fouvy (GE). 

L'assemblée plénière des 15-16 avril s'est faite par vidéoconférence. Les 21-22 octobre 2021, 
l'assemblée d'automne a pu se dérouler à Andermatt dans le canton d'Uri. 
 
Séances du Conseil de direction 20 janvier 2021, vidéo 

     4 mars 2021, vidéo 

     12 mai 2021, vidéo 

     01 juillet 2021 à Zurich 

     31 août 2021 à Berne, 1ère partie avec le C-CSF 

     16 septembre 2021 à Berne 

     28 octobre 2021 à Berne 

09 décembre 2021, vidéo, 1ère partie avec le C-CSF  

https://www.kwl-cfp.ch/fr/cfp/buts-et-organisation/membres
https://www.kwl-cfp.ch/fr/cfp/buts-et-organisation/membres
https://www.kwl-cfp.ch/fr/franz-kok/buts-et-organisation/membres
https://www.kwl-cfp.ch/fr/franz-kok/buts-et-organisation/membres
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1.3 Conférence technique CSF 

 

La Conférence des services de la faune, de la chasse et de la pêche CSF est la conférence natio-

nale des Chefs de ces Services des cantons suisses et de la Principauté du Liechtenstein. Elle est 

également l'organe de conseil de la Conférence pour la forêt, la faune et le paysage pour les do-

maines qui la concerne. 

La liste des membres de la CSF peut être consultée à l'adresse : https://www.kwl-cfp.ch/fr/csf/buts-

et-organisation/membres. 

Le Conseil de direction est composé de Fabian Bieri (Président, NW), Thomas Stucki (AG), Dominik 

Thiel (SG), Dimitri Jaquet (GE), Adrian Arquint (GR) et Thomas Vuille (BE), qui est parti à la retraite 

en cours d'année. Lors de l'assemblée d'automne, Andreas Knutti (BE) a été nouvellement élu au 

Conseil de direction. 

 
L'assemblée plénière des 6-7 mai 2021 s'est tenue dans les cantons d'Appenzell et l'assemblée 
d'automne des 11-12 novembre 2021 à Berne. 
 
Séances du Conseil de direction 19 janvier 2021, vidéo 

09 mars 2021, vidéo 

27 mai 2021, vidéo 

31 août 2021 à Berne, 1ère partie avec C-CIC 

     28 septembre 2021, vidéo 

18 novembre 2021, vidéo 

     09 décembre Dezember 2021, vidéo, 1ère partie avec C-CIC 
 
 
1.4 Secrétariat général CFP 

Le Secrétariat général est l'organe opérationnel de la Conférence des Directrices et Directeurs CFP 

et des conférences techniques CIC et CSF. Il organise et administre les séances du Comité, les 

workshops, les sessions, etc. selon le mandat du Comité en collaboration étroite avec les organes 

concernés. 

 

Le Secrétariat général s'occupe, en accord avec le Comité et les organes de conseils de la Confé-

rence des Directeurs, de la documentation et de l'information des membres de l'association et des 

organes techniques. Comme plateforme d'information, il favorise autant que possible l'échange 

entre les institutions et les organisations, entre le politique et l'administration, entre la recherche, 

l'enseignement et la pratique. 

Le siège de la Conférence est à Berne, à la Maison des Cantons. La collaboration technique avec 

la Conférence des Directeurs cantonaux de l'énergie (EnDK), la Conférence des Directeurs canto-

naux de l'agriculture (CDCA), la Conférence des Directeurs des transports publics (CTP) et la Con-

férence des Directeurs des travaux publics, de l'aménagement du territoire et de l'environnement 

(DTAP), et leurs conférences techniques respectives, a pu être poursuivie et approfondie. 

 

En mars 2021, la secrétaire générale adjointe Mirjam Ballmer a été élue au Conseil communal de 

la Ville de Fribourg et a donc quitté le Secrétariat général de la CFP à fin avril. 

Au 1er septembre 2021, Martina Caminada a repris la place de Secrétaire générale adjointe. 

 

https://www.kwl-cfp.ch/fr/csf/buts-et-organisation/membres
https://www.kwl-cfp.ch/fr/csf/buts-et-organisation/membres
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Le Secrétariat général est ainsi composé de Thomas Abt, Secrétaire général, et de Martina Ca-

minada, Secrétaire générale adjointe. 

 
 
1.5 Table ronde avec la vice-direction de l'OFEV 

Les 19 mai et 4 novembre 2021 se sont tenus des tables rondes avec la Vice-directrice de l'OFEV 

Franziska Schwarz et le Vice-directeur Paul Steffen. 

 
 

2. Programme de travail et autres activités 

En raison de l'annulation forcée de l'assemblée plénière de la CFP des 26-27 novembre 2020, le 
programme de travail 2021 a été approuvé par voie de circulation (voir pages suivantes). 

Les objectifs fixés dans le programme de travail approuvé pour 2021 sont présentés ci-dessous, 
ainsi que d'autres activités importantes des trois conférences. 
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Programme de travail de la CFP 2021 

 

A Affaires courantes Objectif Forme Responsabilité / Traitement 

A1 Politique en matière de forêt, 
chasse et pêche et agenda poli-
tique du Parlement 

Reconnaissance rapide des tendances 
et des priorités 

Poursuite de l'agenda politique ; interventions 
parlementaires ; soin du réseau 

C-CFP / SG, CIC, CSF 

A2 RPT et répartition des tâches 
Confédération-Cantons (gén./fo-
rêt) 

La mise en œuvre de la tâche commune 
Forêt est optimisée et la marge de ma-
nœuvre des cantons est garantie 

Poursuite de la convention-programme CP Fo-
rêt, en particulier l'introduction du contrôle de 
l'efficacité comme projet-pilote entre l'OFEV, 
div. Forêt et la CFP/CIC 

C-CFP / SG, C-CIC, CIC 

A3 

 

Participation aux politiques éner-
gétiques, climatiques et environ-
nementales. 

Utilisation globale et valorisation judi-
cieuse de la ressource bois 

Mise en valeur des prestations de puits 
de carbone du bois et de la forêt 

Promotion d'une stratégie bioécono-
mique 

Communication 

Prises de positions sur les projets de lois et les 
rapports 

Création d'alliances horizontales et verticales 

C-CFP / SG, C-CIC, CIC 

A4 

 

Planification stratégique du pay-
sage et des habitats 

Conservation et amélioration de l'infras-
tructure écologique ainsi que des habi-
tats en tant qu'élément du paysage 

Analyse des tendances évolutives des habitats 
(cours d'eau, forêt, biotope, etc.) et positionne-
ment stratégique de la CFP la conservation et 
l'amélioration, collaboration avec N+P (CDPNP) 

C-CFP / SG, C-CIC, C-CSF 
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B Travaux spécifiques CFP Objectif Forme / Résultat attendu en 2021 Responsabilité / Traitement 

B1 Forêt – Gibier Le papier de position est mis en œuvre 

 
 

Le 14ème indicateur de base relatif au ra-
jeunissement de la forêt est développé 
et introduit 

Discussion du papier de position avec d'autres 
acteurs 

Priorité 2021 (clarification entre CIC/CSF) 

 

Échanges avec l'enseignement et la recherche 
(EPF/WSL) 

C-CFP / SG, CIC, CSF 

B2 Plan d'action sur la biodiversité Accord sur la mise en œuvre de la ges-
tion durable de la forêt et du gibier 

Coopération à la mise en œuvre des 
mesures et des projets pilotes 

Échange avec l'OFEV 
 

Participer aux groupes d'accompagnement 
 

C-CFP / SG, CIC, CSF 

B3 Stratégie sur espèces exotiques 
envahissantes 

Clarifier les responsabilités / les straté-
gies / le besoin d'action et le finance-
ment 

Participation au groupe national de pilotage sur 
les espèces exotiques envahissantes 

Clarifier le financement (projet USG) 

C-CIC et C-CSF / SG, CIC, 
CSF 

B4 Forêt et changements climatiques 

 

Mise en œuvre politique des résultats 
de la recherche 
 
Mise en œuvre motion Hêche "Stratégie 
globale pour l'adaptation de la forêt face 
aux changements climatiques" 

Les résultats du programme de recherche sont 
intégrés dans les stratégies de gestion des évé-
nements (dégâts aux forêts, sécheresse, etc.) 

Elaboration de la stratégie (mandant : 
OFEV/CFP) et mise en œuvre des mesures 

C-CFP / SG, CIC 

B5 Poursuite du développement de 
la gestion de la chasse et de la 
faune 

Poursuite du développement, moderni-
sation des règlementations sur la 
chasse, mise en œuvre d'une planifica-
tion durable de la chasse 

Analyse politique et du contenu de la votation 
LChP, évaluation des besoins d'évolution, dé-
veloppement d'une stratégie 

C-CFP / SG, CSF, CIC 

B6 Economie forestière et du bois Réorientation de l'économie forestière et 
du bois en Suisse 

Mise en œuvre des décisions de la session 
d'automne de la CFP de 2019 

Elaboration d'une stratégie de mise en œuvre 
et initiation des mesures 

C-CFP / C-CIC, SG, CIC 

B7 
 

Programme de relance post-Co-
rona 

Moyens supplémentaires pour les 
thèmes sous-financés à définir 

Etablissement d'un catalogue de mesures et le 
soumettre au DETEC 

C-CFP / SG, C-CIC, C-CSF 

 

 

  



CFP Rapport annuel 2021 Page 9 

Jahresbericht KWL 2021_frz.docx 

 

C Travaux spécifiques CIC Objectif Forme / Résultat attendu en 2021 Responsabilité / Traitement 

C1 Politique forestière post-2020 

 

Participation à l'examen et la définition 
des objectifs de la politique forestière 
actuelle et future de la Confédération et 
des cantons (tâche commune) 

Échange avec l'OFEV et le DETEC / Discus-
sion des objectifs avec la CFP 

C-CFP / CIC / SG 

C2 Forêt et Aménagement du terri-
toire 

Politique durable en matière d'aire fo-
restière dans le cadre de la politique 
d'aménagement du territoire 

Participation aux groupes de projets;  
Co-rapports et prises de position; séminaire sur 
conservation de la forêt 

C-CFP / CFP, SG, CIC 

C3 Forêt et changements climatiques Mise en œuvre opérative des résultats 
de la recherche 

(Mise en œuvre politique : voir B4) 

Poursuite d'une sylviculture proche de la nature 
intégrant les aspects des changements clima-
tiques 

Projet "Plantations tests" 

Garantie de la diversité génétique (peuple-
ments semenciers) 

C-CIC / SG, CIC 

C4 Dégâts aux forêts Coordination et gestion des chaînes de 
perturbation et des perturbations nou-
velles (sécheresse) 

(Mise en œuvre politique : voir B4) 

Révision des bases (organisation d'urgence en 
cas d'événement d'ampleur nationale, Aide-mé-
moire en cas de dégâts de tempête). 

Coordination et coopération intercantonale 

C-CIC / SG, CIC 

C5 Gestion du cerf 

(voir aussi D6) 

Échange de savoir, les cantons reçoi-
vent des instruments pour la gestion 
des conflits forêt-gibier et une planifica-
tion adéquate de la chasse 

Développement à poursuivre ? Gestion du cerf 
avec des externes ? Activités de loisirs en forêt 
(voir C7) ? 

Séance commune Conseils Direction CSF/CIC 

SG, CSF et CIC 

C6 Planification forestière Les résultats de l'enquête auprès des 
cantons sont évalués et mise en œuvre 

Préparation par GT WaPlaMa 

Discussion du rapport WaPlaMa et amorcer les 
mesures 

C-CIC / SG, CIC 

C7  Activités de loisirs en forêt 

  

Aperçu des conflits d'utilisation en forêt 
et échange d'expériences sur canalisa-
tion du public et zones de tranquillité 

Séance commune Conseils Direction CSF/CIC 
le 9.12.2020 : "Pas d'autres activités en 2021" 
>> reporté à 2022 

SG, CIC et CSF 
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D Travaux spécifiques CSF Objectif Forme / Résultat attendu en 2021 Responsabilité / Traitement 

D1 Écologie et utilisation des lacs Amélioration de la situation de la pêche 
dans les lacs 

Collaboration à la plateforme sur la pêche SG, CSF, conseil de pilotage 

D2 Projet Matériel pédagogique pour 
la chasse 

Améliorations de la convivialité, nou-
velles offres 

Mandat à FORNAT AG et Sichtwerk AG / adap-
tations sur le contenu et adaptations techniques 

SG, CSF 

D3 Projet Formation des gardes 
faune 

Conduite et poursuite de la formation 
des gardes faune 

Conduite du cours 2020-2023 SG, CSF, CF FGFS 

D4 Parc à sangliers Réalisation et organisation d'un parc à 
sangliers en Suisse 

Clarification de la future structure d'organisation SG, CSF 

D5 Systèmes de clôtures compa-
tibles avec la faune 

Les cantons reçoivent des informations, 
evt. communication 

Fiche technique avec les offices fédéraux  SG, CSF et CIC 

D6 Gestion du cerf 

(voir aussi C5) 

Échange de savoir, les cantons reçoi-
vent des instruments pour la gestion 
des conflits forêt-gibier et une planifica-
tion adéquate de la chasse 

Développement à poursuivre ? Gestion du cerf 
avec des externes ? Activités de loisirs en forêt 
(voir C7) ? 

Séance commune Conseils Direction CSF/CIC 

SG, CSF et CIC 

D7 Plomb dans la pêche Sensibilisation sur l'utilisation du plomb 
et du plastique dans la pêche 

GT avec OFEV, ASPP, USP / brochures d'infor-
mation 

SG, CSF 

D8 Projet Formation et examen pour 
gardes-pêche 

Professionnalisation, connexion à la 
CSF 

Conduite du cours 2020-2023 SG, CSF, DTAP 

D9 

 

Poursuite de la gestion de la 
chasse et de la faune après la ré-
vision de la LChP 

Sujets importants pour la CSF à faire 
part dans le nouveau processus de révi-
sion 

Evaluation des thèmes pertinents pour les can-
tons (par exemple uniformisation et coordina-
tion, gestion à long terme des espèces à con-
flits, mise en œuvre d'une planification durable 
de la chasse, etc.) et apport via le politique et 
l'administration 

SG, CSF 

D10 

 

Revitalisation des rives de lacs Echange d'expériences Workshop avec présentation de l'OFEV  SG, CSF 

Légende: CFP = Conférence pour la forêt, la faune et le paysage  //  C-CFP = Comité CFP  //  C-CIC = Conseil de direction CIC  //  C-CSF = Conseil de direction CSF  //  SG = 
Secrétariat général  //  GT = groupe de travail  
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2.1. Affaires courantes 

Les affaires courantes selon le programme de travail 2021 ont été traitées par le Secrétariat général. 
Les sujets politiques en lien avec la forêt, la chasse et la pêche, ainsi que les dossiers trans-
versaux ont été suivis de manière courante. Ceci a permis d'une part de remettre des prises de 
positions fondées, mais également d'appréhender rapidement l'agenda politique et d'y donner suite 
si nécessaire. 

Dans le cadre du développement des conventions-programmes RPT (CP), la direction de l'OFEV 
a été disposée, après discussion avec la CFP, à mandater, dans le cadre d'un projet pilote sur la 
forêt, une étude préliminaire pour un controlling RPT CP Forêt, orienté sur l'efficacité, à laquelle la 
CFP et la CIC peuvent collaborer. L'objectif de l'étude préliminaire est d'élaborer des bases de 
décision pour le lancement du projet principal. La première phase de l'étude préliminaire a été ap-
prouvée par la direction de l'OFEV début novembre 2021. La deuxième phase doit permettre de 
traiter les points encore ouverts. 

En matière de politique énergétique, climatique et environnementale, la CFP participe notam-
ment avec des prises de position sur des dispositions fédérales et des interventions politiques (voir 
chapitre 3). 

Dans la planification stratégique du paysage et des habitats, la CFP travaille en étroite collabo-
ration avec la DTAP/CDPNP. Cela se traduit par des prises de position communes sur des dispo-
sitions fédérales et des interventions politiques. En outre en 2021, des thèmes tels que la relation 
entre la biodiversité en forêt par rapport à la biodiversité ou l'infrastructure écologique en forêt ont 
dû faire l'objet d'échanges intensifs avec la direction de l'OFEV (voir chapitre 2.2). 

 
2.2. Conférence pour la forêt, la faune et le paysage 

En 2021, la CFP a été occupée au niveau stratégique essentiellement par les conséquences de 

la votation sur la loi sur la chasse, les questions en lien avec la biodiversité, les changements 

climatiques et les dégâts aux forêts, ainsi que la réorientation de l'économie forestière et de 

l'industrie du bois en Suisse. 

 

La révision de la loi sur la chasse a été rejetée par le peuple suisse en septembre 2020. Le 30 juin 

2021, le Conseil fédéral a adapté l'Ordonnance sur la chasse, en vigueur depuis le 15 juillet 2021, 

pour de tenir compte de la situation difficile des régions dans lesquelles la population de loups est 

en forte croissance. Dans ce cadre et outre le renforcement de la protection des troupeaux, le seuil 

permettant le tir de loups a été abaissé (le dommage est désormais considéré à partir de 10 animaux 

de rente, au lieu de 15). 

La population de loups en Suisse a doublé au cours des deux dernières années. Selon les informa-

tions de l'OFEV, quelque 130 loups et au moins onze meutes vivent actuellement en Suisse. L'aug-

mentation exponentielle du nombre d'individus se fait sentir plus particulièrement dans les régions 

de montagne, où des rencontres régulières ont lieu entre le loup et des hommes ou des animaux 

de rente. 

Malgré le renforcement de la protection des troupeaux et l'abaissement du seuil de dommage dans 

l'Ordonnance sur la chasse, et même si les procédures administratives entre la Confédération et 

les cantons peuvent encore être améliorées, l'année 2021 a montré que l'actuelle loi sur la chasse 

ne permettait pas une gestion satisfaisante du loup. En effet, le tir de loups est toujours lié à l'appa-

rition de dommages importants et à l'échec de la protection des troupeaux. Il faut empêcher dura-

blement la spécialisation des loups ou des meutes de loups qui s'attaquent de manière répétée aux 

animaux de pâture protégés. Les mesures techniques de protection des troupeaux (telles que clô-

tures) et l'utilisation de chiens de protection ne permettront pas à elles seules de résoudre à l'avenir 

les conflits en lien avec la croissance exponentielle des populations de loups. Une régulation du-
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rable du loup doit donc être considérée comme un pilier supplémentaire de la protection des trou-

peaux. Une révision de la loi permettant de gérer la population de loups de manière ciblée, tant au 

niveau de leur effectif que de leur comportement, reste la préoccupation principale. 

L'art. 7, al. 2 LChP constitue la base de la régulation des populations des espèces protégées. Au-

jourd'hui, seul le bouquetin est concerné par cet alinéa. L'art. 7a du projet initial de modification de 

la loi sur la chasse (message du 23 août 2017) prévoyait une régulation des populations de bou-

quetins et de loups, pour autant que celle-ci ne mette pas en danger l'effectif de la population en 

question et soit nécessaire à la protection des habitats ou à la conservation de la diversité des 

espèces. La prévention de dommages importants ou la mise en danger concrète pour l'homme, qui 

ne pouvait être atteinte par des mesures de protection raisonnables, constituait un autre motif de 

régulation. Ce dernier point a été précisé dans le message en ce sens que, dans les régions où des 

meutes se sont établies et causent des dégâts aux animaux de rente ou menacent la sécurité pu-

blique malgré des mesures de protection raisonnables, le tir de loups doit être rendu possible avant 

que les conflits ne s'intensifient. 

L'article 7a du projet de message correspondait à la motion Engler (14.3151) Coexistence du loup 

et de la population de montagne. Sous cette forme, il n'était à l'origine d'ailleurs pas contesté par 

les futurs opposants à la loi sur la chasse et devrait donc pouvoir réunir une majorité. 

La nécessité d'agir est très élevée dans les cantons avec une forte présence du loup. Dans ces 

cantons, le danger existe que disparaisse l'actuelle acceptation d'une cohabitation durable entre 

l'homme, les animaux de rente et le loup. Des possibilités de régulation, tenant également compte 

de l'évolution et de la répartition à long terme des meutes de loups sur l'ensemble de la Suisse 

doivent être trouvées. L'objectif doit être que la population de loups en Suisse se compose d'indivi-

dus farouches, qui se nourrissent d'ongulés sauvages. Ce n'est qu'ainsi que le loup pourra remplir 

son rôle dans l'écosystème. 

L'assemblée plénière de la CFP s'est penchée en détail sur ce sujet lors de sa session du 26 no-

vembre 2021 et a décidé d'adresser une fiche d'information à l'attention de la CEATE-N. Par cela, 

la CFP demande une adaptation de la loi sur la chasse, telle qu'elle était prévue dans le message 

du 23 août 2017 à l'art. 7a : 

¶ Les cantons doivent pouvoir prévoir, après accord de l'Office fédéral de l'environnement 

(OFEV), la régulation des populations de bouquetins et de loups. 

¶ Ces régulations ne doivent pas mettre en danger l’effectif de la population et doivent être 

nécessaires pour : 

• protéger des biotopes ou conserver la diversité des espèces 

• prévenir des dégâts ou un danger concret pour l’homme, lorsque des mesures raison-

nables de protection ne suffisent pas. 

¶ La Confédération doit participer aux coûts de la surveillance et des mesures prises par les 

cantons dans le domaine de la gestion du loup et du bouquetin au moyen d'aides financières 

globales. 

Consciente que l'adaptation de la loi sur la chasse doit se faire de manière équilibrée, dans le sens 

d'une proposition de compromis, la CFP a renoncé au transfert de compétences aux cantons, à la 

préservation de populations sauvages adaptées au niveau régional comme motif de régulation, ainsi 

qu'à la limitation partielle du droit de recours. 

Deux autres revendications importantes ont également été déposées : 

¶ Corridors faunistiques suprarégionaux 

La réglementation des corridors faunistiques suprarégionaux dans l'art. 11a du projet soumis 

au référendum n'était pas contestée. Cet article devrait être repris lors d'une nouvelle révision 

de la loi. 

¶ Contributions fédérales à la prévention et à la réparation des dégâts du castor 
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Dans les cantons du Plateau, les dégâts causés par le castor aux infrastructures sont de plus 

en plus problématiques et son acceptation par la population risque de se dégrader. 

 La participation de la Confédération au financement des mesures de prévention et de répara-

tion des dégâts causés par le castor était déjà prévue dans le projet de loi initial et doit éga-

lement être prise en compte dans une nouvelle révision de la loi. 

 Tout comme pour la gestion du loup et du bouquetin, la Confédération doit également partici-

per aux coûts de surveillance et aux mesures dans le domaine de la gestion du castor par les 

cantons au moyen d'aides financières globales. 

 

En décembre 2021, la CFP a été invitée pour le 18 janvier 2022 à une audition de la CEATE-N sur 

la régulation du loup. 

 

En 2020, la CFP avait relevé que la position de la biodiversité en forêt au sein de la stratégie 

globale de biodiversité n'était pas considérée de manière correcte par toutes les divisions de 

l'OFEV. La loi sur les forêts (LFo) contient déjà des dispositions globales sur la conservation et la 

promotion de la biodiversité en forêt. Dans la gestion forestière, le principe de durabilité - tel que 

défini à l'art. 20, al. 1, de la loi sur les forêts - est une obligation légale depuis plus de cent ans. 

Dans l'aménagement et la gestion des forêts, les cantons doivent tenir compte autant des exigences 

de l'approvisionnement en bois, que de celles de la sylviculture proche de la nature et de la protec-

tion de la nature et du paysage (art. 20, al. 2, LFo). Les exigences de base de la sylviculture proche 

de la nature en Suisse comprennent notamment la priorité à la régénération naturelle, la préserva-

tion de la fertilité du sol, la garantie d'une composition en essences adaptée à la station et la con-

servation de l'habitat d'une flore et d'une faune indigènes. 

Au niveau de l'aménagement du territoire, les zones prioritaires pour la nature en forêt, telles que 

les habitats de qualité ou les objets spéciaux de la faune et de la flore, les associations végétales 

forestières rares, etc., deviennent contraignantes pour les autorités par leur intégration dans les 

plans forestiers régionaux ou les plans directeurs forestiers (art. 20 al. 2 LFo). La gestion forestière, 

respectivement les autorisations de coupe sont ciblées sur l'objectif de protection écologique et 

donc contraignantes pour le propriétaire. Les plans forestiers régionaux ou les plans directeurs can-

tonaux des forêts sont requis pour l'ensemble de la surface forestière en Suisse et constituent une 

exigence minimale selon l'Ordonnance sur les forêts (art. 18 al. 2 OFo). Enfin, des mesures spéci-

fiques pour l'amélioration écologique nécessaire des habitats et pour la protection des espèces sont 

assurées par le biais de contrats de protection de la nature (art. 20 al. 3 et 4 LFo). 

Les services forestiers cantonaux sont responsables de la planification et de la mise en œuvre de 

mesures concrètes en faveur de la biodiversité en forêt. Pour les districts francs et les réserves 

d'oiseaux d'eau et de migrateurs, ce sont les services cantonaux de la chasse et de la pêche, en 

vertu de la LChP. Les représentants de la CSF sont également fortement impliqués dans la revita-

lisation des cours d'eau et dans l'assainissement de la force hydraulique au niveau cantonal. 

En forêt, un ensemble d'instruments appropriés pour la promotion de la biodiversité et pour la créa-

tion, l'expansion et l'exploitation de zones centrales et de réseaux existe donc et est mis en œuvre 

depuis des années. Les différents monitorings effectués et, finalement, les données de l'Inventaire 

forestier national (IFN) montrent que de grande avancées ont été réalisées dans l'écosystème fo-

restier et que l'état général de la biodiversité en forêt est meilleur que dans la plupart des autres 

écosystèmes. D'autres enquêtes menées dans certains cantons montrent que, grâce à la création 

de zones prioritaires pour la nature dans la planification forestière régionale ou grâce à des zones 

de protection de la nature superposées à la forêt, des zones forestières supplémentaires considé-

rables servent les objectifs de biodiversité et d'infrastructure écologique. 
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En 2001, la CFP – alors encore Conférence des Directeurs des forêts - s'était mise d'accord avec 

l'OFEV pour la délimitation de 10 % de la surface forestière comme réserves forestières totales ou 

partielles d'ici à 2031. Selon les chiffres actuels, cet objectif pourrait être atteint dans les dix pro-

chaines années. Toutes autres demandes plus ambitieuses et forfaitaires de fermeture de zones 

forestières supplémentaires ou de préservations de toutes les zones de forêts non utilisées durant 

une longue période doivent être rejetées à la lumière de l'accomplissement de l'ensemble des fonc-

tions de la forêt. Il faut toujours garder à l'esprit que la majeure partie des objectifs de biodiversité 

en forêt ne peut être atteinte que part une gestion forestière active (lisières, forêts clairsemées, 

stations forestières humides, renaturation des tourbières et des prairies forestières, réserves fores-

tières spéciales, châtaigneraies, taillis sous futaies, taillis, etc.). 

Le 23 juin 2021, le comité de la CFP s'est entretenu avec la directrice de l'OFEV, Karin Schneeber-

ger, à ce sujet et a demandé en outre une meilleure coordination entre les différents domaines 

spécialisés et une meilleure collaboration à tous les niveaux. Que ce soit entre les domaines spé-

cialisés de la protection de la nature et du paysage et de la forêt dans les cantons, au niveau des 

conférences techniques CDPNP et CIC/CSF, mais aussi au sein de l'OFEV même, notamment 

entre les divisions Biodiversité et paysage et Forêt. Sur ce dernier point, la directrice de l'OFEV a 

laissé entrevoir, dans une note commune, des améliorations. 

 

Le rapport "Adaptation de la forêt aux changements climatiques" a été élaboré conjointement 

par la CFP et l'OFEV dans le cadre de la tâche commune Forêt  

L'économie forestière a fait face à des défis nouveaux et supplémentaires en raison des années de 

sécheresse depuis 2018, des tempêtes, des dommages consécutifs dus aux bostryches et, plus 

particulièrement, des nouveaux dégâts causés par la sécheresse sur de grandes étendues. 

Dans ce contexte, la motion 19.4177 Engler, respectivement Hêche " Une stratégie globale pour 

l'adaptation de la forêt face aux changements climatiques" et le postulat 20.3750 Vara "Adaptation 

des forêts au réchauffement climatique. Quid de la biodiversité ?" ont été déposés au niveau natio-

nal, afin de clarifier, dans le cadre d'un rapport, les questions ouvertes en lien avec l'adaptation de 

la forêt face aux changements climatiques et de définir les mesures nécessaires. 

Selon le rapport, l'objectif principal est que la forêt suisse, en tant qu'écosystème diversifié, résilient 

et donc à même de s'adapter, conserve ses prestations et puisse remplir ses fonctions pour la 

société et l'économie même dans des conditions climatiques modifiées (adaptation). En outre, une 

séquestration accrue dans les forêts, un stockage à long terme du CO2 dans le bois et une substi-

tution des matériaux et des énergies fossiles doivent contribuer de manière significative à l'atténua-

tion du changement climatique (atténuation). En outre, les dégâts accrus aux forêts dus à l'augmen-

tation des phénomènes météorologiques extrêmes doivent être maîtrisés et les forêts concernées 

doivent pouvoir être soutenues dans leur régénération si nécessaire. 

Pour atteindre ces objectifs, le rapport définit cinq champs d'action et 19 mesures à mettre en œuvre 

entre 2022 et 2030. Les cinq champs d'action et leurs objectifs sont les suivants : 

1. Garantir la sylviculture proche de la nature et une régénération d'avenir des forêts 

L'objectif de ce champ d'action est de garantir une sylviculture proche de la nature et une 

régénération d'avenir dans toutes les forêts. Des peuplements mixtes diversifiées et donc 

résilients doivent en découler dans le respect des associations forestières naturelles. En cas 

de besoin et en accord avec la fonction de la forêt, le rajeunissement naturel doit pouvoir 

être complété par des semis ou des plantations. 

2. Promouvoir la biodiversité et des forêts résilientes adaptées au climat 

La résilience des forêts doit être accrue par l'augmentation de la diversité au niveau biolo-

gique et structurel et par la promotion de peuplements adaptés au climat et à la station. Cela 
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implique l'identification des peuplements sensibles au climat et la transformation, voire ex-

ceptionnellement la transition de ces peuplements. D'autre part, l'accent mis sur la biodiver-

sité doit permettre de préserver et de promouvoir la diversité des espèces et des habitats. 

3. Gérer les événements météorologiques extraordinaires et réparer les dégâts 

Les événements météorologiques extraordinaires doivent être gérés de manière plus effi-

cace et plus efficiente. Les dégâts directs causés à l'homme, aux infrastructures et à l'envi-

ronnement doivent ainsi être maintenus aussi bas que possible. Les activités tiennent 

compte de toutes les prestations de la forêt et définissent les surfaces endommagées qui 

ne seront pas traitées, par exemple pour des raisons économiques ou de biodiversité. De 

plus, les mesures après les dégâts doivent permettre de rendre la forêt plus résistante et 

plus résiliente face aux événements météorologiques extraordinaires. Ceci doit permettre 

de rétablir et de garantir à long terme les prestations de la forêt après un événement. 

4. Gérer de manière appropriée les dangers pouvant provenir de la forêt 

L'objectif de ce champ d'action est de trouver une solution adéquate aux dangers accrus qui 

émanent de la forêt en raison des changements climatiques (p. ex. arbres instables, danger 

d'incendie de forêt). Pour ce faire, il convient d'évaluer les dangers en fonction des risques 

et de les réduire si nécessaire. Les dangers typiques de la forêt doivent être mieux appré-

hendés par les personnes se rendant en forêt. Les personnes se trouvant en forêt ou à 

proximité de celle-ci doivent mieux tenir compte des risques résiduels afin de réduire les 

coûts consécutifs à d'éventuels événements. 

5. Exploiter les possibilités découlant des modifications de l'offre en bois 

Les entreprises de transformation du bois doivent exploiter de manière optimale les poten-

tiels découlant des modifications de l'offre en bois et continuer à pouvoir transformer et 

vendre du bois suisse. Pour cela, elles font preuve d'innovation et sont orientées vers le 

marché. Les consommateurs finaux doivent utiliser davantage de bois suisse, même si les 

essences et les assortiments évoluent. 

La mise en œuvre des mesures par la Confédération et les cantons peut commencer dès à présent, 

là où cela est possible dans le cadre du droit en vigueur et des moyens financiers disponibles. Si 

des adaptations juridiques ou financières sont nécessaires au niveau fédéral ou cantonal pour la 

mise en œuvre des mesures, elles se feront par le biais d'autres processus en aval (p. ex. concept 

de mise en œuvre de la motion Fässler ou dans le cadre de l'élaboration d'une "Stratégie intégrale 

Forêt et Bois 2050" ; voir ci-dessous). 

La publication du rapport est prévue pour le début de l'automne 2022. 

 

Le 20 août 2021, l'OFEV a transmis au Conseil de direction de la CIC une première proposition de 

concept pour la révision du manuel des conventions-programmes, basée sur la mise en 

œuvre de la motion Fässler 20.3745. Celui-ci a ensuite été retravaillé au sein du Conseil de di-

rection de la CIC puis de l'assemblée plénière de la CIC et approuvé par l'assemblée plénière de la 

CFP. 

Au début 2019, les cantons ont négocié avec la Confédération le Programme RPT Forêt pour la 

période de programme 2020-2024 et ont depuis conclu les conventions-programme (CP) y relatives. 

Depuis lors, le contexte a considérablement changé (voir chapitre précédent). 

En raison du changement de contexte, la Conférence technique CIC a mené le 5 novembre 2020 

une enquête auprès des cantons pour connaître les besoins des programmes partiels de la CP 

Forêt, tout comme pour les autres mesures à prendre pour les années 2021 - 2024. 

Le 3 juin 2020 déjà, le Conseiller aux États Daniel Fässler a déposé la motion (20.3745) "Garantir 

un entretien et une exploitation durables des forêts" et a demandé au Conseil fédéral, de verser des 

contributions financières supplémentaires liées aux prestations, à hauteur d'au moins 25 millions 
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de francs par année, dans un premier temps pour une période de 4 ans dans les domaines "soins 

sylvicoles pour renforcer la stabilité des forêts", coupes de sécurité et reboisement adapté au climat. 

L'enquête auprès des cantons a montré qu'une grande partie des mesures demandées par le Con-

seiller aux Etats Fässler pourraient être mises en œuvre dans le cadre CP Forêt si le manuel RPT 

était adapté à la situation actuelle de la forêt suisse. En supposant une certaine flexibilité de la part 

de la Confédération (adaptation du manuel RPT et crédits supplémentaires), la majorité des me-

sures annoncées par les cantons pourraient être mises en œuvre dans le cadre de la CP Forêt et 

ce au bon moment. 

C'est dans ce sens que la CFP a élaboré une fiche d'information qui a été remise aux membres de 

la CEATE-N, par laquelle une adaptation de la motion a été demandée. Le Conseiller aux États 

Fässler y a participé. Le Conseiller national Müller-Altermatt était disposé à soumettre la demande 

de modification de la motion à la CEATE-N. 23 membres de la CEATE-N ont été briefés par les 

membres de la CFP. La motion adaptée a été adoptée par 22 voix contre 3 à la CEATE-N le 25 

janvier 2021 et tacitement au Conseil national le 10 mars 2021 puis retournée au Conseil des États. 

La CEATE-E a adopté à l'unanimité la motion amendée le 26 mars 2021. Le Conseil des États a 

adopté la motion le 1er juin 2021. 

Le 11 août 2021, le Conseil fédéral a décidé de demander une augmentation de 25 millions de 

francs du crédit forestier pour l'année en cours. 

Le 20 août 2021, l'OFEV a transmis au Conseil de direction de la CIC une première proposition de 

concept pour la révision du manuel des conventions-programmes, basée sur la mise en œuvre de 

la motion Fässler 20.3745. 

 

Par courrier du 29 juillet 2021, le SG DETEC a informé la CFP, que l'Office fédéral de l'environne-

ment (OFEV) avait été chargé d'élaborer une proposition de démarche en vue d'une future Straté-

gie Forêt et Bois 2050. L'élaboration d'une telle stratégie devrait se faire en particulier avec la 

participation des cantons au sens de tâche commune. 

En date du 11 décembre 2019, l'assemblée plénière de la CFP a approuvé la vision et les principes 

directeurs, ainsi que les options d'action en vue de la réorientation de l'économie forestière et de 

l'industrie du bois en Suisse. 

Le 12 août 2020, le Comité de la CFP a pu informer Madame la Conseillère fédérale Simonetta 

Sommaruga de la réorientation de l'économie forestière et de l'industrie du bois en Suisse. Madame 

la Conseillère fédérale Sommaruga s'était montrée ouverte à l'idée et avait demandé à la CFP de 

poursuivre son travail sur la question et, plus particulièrement, de récapituler les conditions cadres 

déterminantes en vue d'une réorientation opportune, puis de les soumettre au SG DETEC. 

Dans le cadre d'un groupe de travail ad hoc de la CIC, les conditions cadre suivantes ont été défi-

nies : 

¶ Renforcement de la politique conjointe commune Forêt et Bois 

¶ Création d'alliances verticales et horizontales 

¶ Développement de chaînes de valeur ajoutée du bois en Suisse, soutien des innovations, 
renforcement la politique de l'industrie du bois 

¶ Encouragement de la bioéconomie Forêt et Bois 

¶ Soutien de la forêt et du bois dans la thématique du CO2 

¶ Encouragement du bois-énergie et des installations de biomasse 

¶ Optimisation des instruments de politique forestière et du développement entrepreneurial de 
l'économie forestière 

¶ Lancement d'un programme d'impulsion Bois 

Ces conditions cadre ont été remises au SG DETEC le 28 mai 2021. 
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La stratégie Forêt et Bois doit remplacer dès le début 2025 la politique forestière 2020, ainsi que la 

politique de la ressource bois. D'ici la mi-2022, l'OFEV doit formuler une synthèse et une proposition 

de démarche à l'intention du SG DETEC, qui décidera ensuite de la suite des opérations. 

Par courrier du 15 décembre 2021, le comité de la CFP a réaffirmé au SG DETEC sa volonté de 

continuer à travailler avec la Confédération dans le cadre de la tâche commune Forêt, afin que les 

prestations de la forêt en faveur de la collectivité continuent d'être fournies à l'avenir et que la forêt 

et le bois contribuent de manière importante à l'évolution de la politique climatique, environnemen-

tale et énergétique. 

 

 
Fig. 1 Schéma et Vision "Réorientation de l'économie forestière et de l'industrie du bois en Suisse" 

 

Le papier de position Forêt et Gibier a été approuvé à l'unanimité par l'assemblée plénière de la 

CFP du 30 novembre 2018. Comme premier pas dans le développement des positions de la CFP 

sur le sujet Forêt-Gibier, les deux conférences techniques CSF et CIC ont organisé conjointement 

le colloque "Gestion du cerf rouge" le 19 août 2020. Par la suite, les conseils de direction CSF et 

CIC avaient décidé, lors de leur réunion conjointe de décembre 2020, de lancer deux projets paral-

lèles en 2021 sur la base des de ce colloque (voir chapitre 2.3.). 

 

La stratégie relative aux espèces exotiques envahissantes a été élaborée par l'OFEV en 2016. 

En 2018, un comité de pilotage national a été mis en place. La CFP est représentée au sein du 

comité de pilotage national par un représentant de chacune des conférences techniques. Durant 

l'année en cours, l'OFEV a avancé avec le système de priorisation de toutes les espèces exotiques 

envahissantes. La priorisation des espèces est l'une des attentes les plus importantes de la CFP. 

L'OFEV a maintenant réduit la priorisation à environ 220 espèces. La priorisation de ces espèces 

devrait être mise en consultation au printemps 2022. 

 

Le 1er janvier 2020 a été lancé le nouveau Soutien à la Recherche Forêt et Bois en Suisse 

(FOBO-CH), en remplacement de l'ancien Fonds pour les recherches forestières et l’utilisation du 

bois créé en 1946. Le Conseiller d'Etat Dimitri Moretti et le secrétaire général Thomas Abt sont 

représentés au comité directeur du FOBO-CH. En 2020 et 2021, la CFP a versé CHF 366'202.60 à 

des projets approuvés. Du fait des contributions annuelles cumulées des cantons et de la Princi-

pauté du Liechtenstein pour un montant de CHF 300'000 et parce que la Confédération a remboursé 

l'année dernière à la CFP CHF 206'000 provenant de l'ancien Fonds, un montant de CHF 

739'797.40 est disponible pour de nouveaux projets en 2022. Les contributions déjà assurées à 

partir de 2022 montrent que l'excédent financier peut être réduit. Néanmoins, les cantons sont tou-

jours appelés à déposer des demandes pour la recherche forestière dans leurs régions. 

 

Vision 

La ressource indigène bois est exploitée 
durablement et avec une création de valeur 
ajoutée la plus élevée possible. Ceci con-
tribue de manière importante aux soins de 
nos forêts et à la garantie de leurs diverses 
fonctions et prestations, tout comme aux 
politiques suisses en matière de climat, 
d'énergie et d'environnement («empreinte 

écologique»). 
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La peste porcine africaine (PPA) est causée par un virus et atteint les porcs domestiques et sau-

vages. Dans diverses régions d'Europe, la PPA s'est déjà fortement propagée. La forêt et la chasse 

en sont très fortement affectées. Des questions telles que l'interdiction d'accès aux forêts, les ana-

lyses intensives sur les cadavres, etc. sont discutées. Cela entraînera des coûts et nécessitera des 

ressources. L'Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV) a lancé 

un programme de détection précoce. La CIC et la CSF ont émis une prise de position sur les direc-

tives techniques. Les directives techniques révisées sont entrées en vigueur le 28 août 2019. 

L'exercice national NOSOS 21 a été organisé à l'automne 2021. Les conférences techniques CIC 

et CSF étaient représentées dans la direction de l'exercice. Le débriefing de l'exercice aura lieu en 

février 2022. Il s'agira d'aborder les questions ouvertes en lien avec les indemnisations pour la 

suspension des activités des entreprises forestières, des gardes-faune ou de la chasse. 

 

La CFP avait adressé une fiche d'information sur le thème du CO2 en lien avec la forêt et le bois 

aux parlementaires en vue du débat sur la Loi sur le CO2. Elle soutenait ainsi une proposition du 

Conseiller national von Siebenthal, qui avait pour objectif de laisser ouvertes toutes les options pour 

la forêt et le bois dans la loi sur le CO2. La proposition a finalement été adoptée par 180 voix au 

Conseil national. 

En vue de la votation populaire du 13 juin 2021, les comités CFP, DTAP et EnDK ont demandé à la 

Conférence des gouvernements cantonaux (CdC) une "Prise de position et information officielle 

simple" conformément au concept "Projets fédéraux soumis au vote populaire : information officielle 

de la CdC". 

 

La CFP a conclu un accord de prestations avec chacune des Fondations des écoles intercantonales 

de gardes forestiers de Maienfeld (GR) et de Lyss (BE) pour la direction d'un Centre de compé-

tences en sylviculture de montagne, resp. en sylviculture. 

Le Centre de compétence en sylviculture de Lyss (CCS) et le Centre de sylviculture de montagne 

de Maienfeld (CSM) revêtent une importance stratégique pour tous les acteurs du secteur forestier 

dans le contexte actuel des changements climatiques et de leurs impacts sur les forêts. La préser-

vation de toutes les prestations écosystémiques de la forêt dépend de l'application de méthodes de 

sylviculture et de gestion proches de la nature. Celles-ci reposent sur les connaissances actuelles, 

sont constamment mises à jour et correctement transmises à tous les professionnels de la forêt. 

Le Centre spécialisé de Maienfeld a été lancé en 1979 sous forme de projet avant de devenir un 

centre spécialisé permanent en 1997. Depuis des décennies, il fournit un excellent travail pour les 

cantons. Le Centre spécialisé de Lyss existe depuis 2011 et répond aux besoins en sylviculture des 

cantons, notamment du Jura et du Plateau. 

Les deux centres spécialisés collaborent bien et coordonnent leurs travaux. La demande des can-

tons, en particulier en matière de formation et de conseil, dépasse toutefois les capacités de ces 

centres ces dernières années. En parallèle, les cantons demandent depuis longtemps à ce que le 

financement de ces centres spécialisés soit harmonisé. Le CSM est financé par tous les cantons et 

la Principauté du Liechtenstein, sur la base d'une clé de répartition qui ne correspond toutefois plus 

à l'indice actuel des forêts protectrices. Au contraire, le CCS est, depuis sa création, financé exclu-

sivement par les onze cantons de la Fondation. 

L'accord de prestations englobe les prestations suivantes : 

• Transfert de connaissances et échange d'expériences entre la recherche, l'enseignement et 

la pratique, ainsi qu'entre les praticiennes et praticiens en Suisse et à l'étranger 

• Collaboration et exploitation des synergies entre les deux centres spécialisés 

• Conseil et soutien aux professionnels de la forêt dans leur recherche de solutions à des pro-

blèmes sylvicoles. 
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• Organisation et accompagnement d'offres de formation continue pour les professionnels de 

la forêt de tous niveaux. 

• Mise en place et exploitation de surfaces d'observations (p.ex. marteloscope). 

• Documentation des expériences et des observations au service de la pratique et présentation 

des nouvelles connaissances de façon facilement accessible. 

• Collecte et mise à disposition de publications et d'informations spécialisées. 

• Collaboration au développement des connaissances et instruments les plus importants pour 

la sylviculture. 

• Elaboration de matériel d'information en vue des activités de relations publiques. 

• Traitement proactif de nouveaux thèmes et développements. 

Lors de l'assemblée plénière de la CFP du 25 novembre 2021, les deux accords de prestations et 

la nouvelle clé de financement harmonisée des cantons et de la Principauté de Liechtenstein ont 

été approuvés à l'unanimité.  

Avec l'entrée en vigueur des accords le 1er janvier 2022, une étape clé a été franchie pour garantir 

et développer des compétences sylvicoles proches de la pratique en Suisse. 

 

 

2.3. Projets conjoints de la CSF et de la CIC 

Depuis 2017, la CFP ainsi que la CSF et la CIC ont fait du thème forêt-gibier une priorité de travail 

commune. En 2018, les conférences ont adopté un Papier de position Forêt et gibier commun, 

posant ainsi la première pierre d'une collaboration constructive et d'une amélioration de la compré-

hension mutuelle. 

Partant du succès du colloque organisé sur le cerf en 2020, les deux conseils de direction CSF et 

CIC ont décidé que la prochaine étape consisterait à analyser concrètement quelles adaptations 

devraient être entreprises par les instances administratives pour améliorer la gestion du cerf. Les 

cantons doivent reconnaître leur marge de manœuvre et l'exploiter. Il faut agir maintenant là où les 

instances de la chasse et des forêts peuvent le faire et ne pas déléguer la résolution des problèmes 

à des tiers. Il a été décidé d'un projet pour chaque conférence technique. 

Le projet de la CSF porte sur la planification de la chasse au cerf. Dans un premier temps, il s'agit 

de procéder à un échange d'expériences et d'analyser les différences entre les cantons et les fac-

teurs clés de succès pour la planification de la chasse. D'autres étapes seront définies en fonction 

des résultats de ce premier échange d'expériences. 

Le projet de la CIC doit définir comment, dans la gestion forestière, des mesures sylvicoles peuvent 

contribuer à créer un habitat aussi optimal que possible pour la faune sauvage. Cette question et 

les mesures y relatives doivent aussi être intégrées dans les bases (planification forestière, NaiS, 

etc.). 

Les deux projets doivent être terminés en juin 2022. 

 
 

2.4. Conférence des services de la faune, de la chasse et de la pêche 

En juin 2020, la Plateforme pêche lacustre a été créée par la Conférence des services de la faune, 

de la chasse et de la pêche (CSF), la Schweizer Berufsfischerverband (SBFV), l'Association Suisse 

Romande des Pêcheurs professionnels (ASRPP) et la Fédération Suisse de Pêche (FSP), avec le 

soutien de l'OFEV. Le Centre suisse de compétences pour la pêche (CSCP) est en charge de la 

gestion de la plateforme. 

Le 24 novembre 2021, la plateforme pêche lacustre a organisé la 2ème Conférence nationale sur 

la pêche dans les lacs sur le thème "Comment améliorer la situation de la pêche professionnelle ?". 

https://www.kwl-cfp.ch/fr/download_fr/ablage/20181130_Positionspapier%20KWL_franz.pdf
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Le programme de la conférence visait à un dialogue sur le cormoran et à une meilleure valorisation 

des poissons sauvages des lacs suisses. 

D'autres informations sur la conférence, ainsi que le rapport y relatif sont disponibles sur le site 

internet de la CFP. 

 

Le matériel pédagogique pour la chasse est à jour depuis 2019 dans les trois langues nationales. 

Les recettes de la vente ont également été très bonnes en 2021. 

Les recettes de la vente de l'application restent stables à un niveau élevé. Le conseil de direction a 

décidé de soutenir financièrement le canton des Grisons dans le développement d'un programme 

d'anatomie. Celui-ci devrait ensuite être intégré dans l'application Chasser en Suisse. 

 

Le premier module de la formation des gardes faune 2020-2023, prévu en novembre 2020, a dû 

être reporté en raison de la pandémie de Covid-19. Les autres modules prévus ont également dû 

être en partie reportés, ce qui a entraîné des coûts supplémentaires considérables. En 2021, les 

deux premiers modules ont finalement pu être organisés. 

 

La CSF avait mis sur pied un groupe de travail sur le thème du plomb et du plastique dans la 

pêche. Celui-ci a élaboré un dépliant en 2020, afin de sensibiliser les pêcheurs aux dangers du 

plomb pour l'homme et la nature. Le dépliant a été très bien accueilli par les cantons et largement 

distribué. Le groupe de travail examine aujourd'hui une information sur le thème "Le plastique dans 

la pêche". 

 

En 2021 aussi, la CSF a continué à fournir un soutien administratif pour le cycle de formation des 

gardes pêches au niveau fédéral. 

Au printemps 2021, une convention a été conclue entre la CSF et l'Association suisse des gardes-

pêche (ASGP) sur l'organisation des cours préparatoires à l'examen professionnel ainsi que l'exa-

men de brevet fédéral de garde pêche et la formation de base et formation continue en matière 

de pêche électrique. 

 

 

2.5. Conférence des inspecteurs cantonaux des forêts 

Le projet Coordination nationale sur la maîtrise des dégâts en forêts se base sur une étude 
préliminaire, étroitement accompagnée par le Conseil de direction de la CIC. Le projet a pour ob-
jectif de réviser l'aide-mémoire en cas de dégâts de tempête de 2008 et de mieux prendre en compte 
les nouveaux types de dégâts aux forêts, les chaînes de perturbations et les effets combinés. 
Pour les cantons, comme c'est déjà le cas pour l'aide-mémoire en cas de dégâts de tempête, le 
niveau stratégique est important. Le temps où il fallait atteindre un seuil national avant que la Con-
fédération n'accepte de cofinancer est révolu avec la CP-RPT Forêt. Il reste nécessaire de définir 
et d'établir des indicateurs pour les différents seuils, et de mettre en place un organe permanent 
(précédemment task force) chargé de surveiller la situation (à l'aide des indicateurs) et d'initier dès 
à présent les procédures et processus à mettre en place en cas de dépassement d'un certain seuil. 
La Confédération et les cantons devraient être responsables de la mise à jour du niveau stratégique 
en tant que tâche commune forêt. Le projet y relatif a certes été lancé au début de l'année 2021, 
mais il s'est quelque peu enlisé, notamment en raison de problèmes de ressources au niveau fédé-
ral. 
 
Le 18 novembre 2019, la CIC s'est adressée au GT Planification forestière de la Société forestière 

suisse pour savoir s'il était disposé à travailler sur les thèmes suivants : 

https://www.kwl-cfp.ch/fr/csf/themes-1/peche-en-lac/plateforme-lacustre-1/2eme-conference-nationale-sur-la-peche-dans-les-lacs
https://www.kwl-cfp.ch/fr/csf/themes-1/peche-en-lac/plateforme-lacustre-1/2eme-conference-nationale-sur-la-peche-dans-les-lacs


CFP Rapport annuel 2021 Page 21 

Jahresbericht KWL 2021_frz.docx 

¶ Élaboration d'un programme pour l'échange d'expériences et de savoir-faire ainsi 

que pour la formation et le perfectionnement des (futurs) collaborateurs des ser-

vices des forêts. 

¶ Élaboration de propositions pour la coopération intercantonale. 

¶ Compilation d'une liste de sujets de recherche concrets. 

¶ Élaboration de propositions de démarches sur la manière dont les thèmes effets 

des changements climatiques, utilisation récréative, desserte forestière et protec-

tion des sols, gestion des événements naturels (incendies de forêt, organismes 

nuisibles, néophytes) peuvent être inclus dans la planification forestière. 

Le groupe de travail de la Société forestière suisse n'a pas pu respecter son programme en raison 

du COVID et a présenté ses résultats lors de la session de printemps 2021 de la CIC. 

 

Lors de la session de printemps de la CIC, le WSL a présenté un concept sur les valeurs cibles 

dans la régénération des forêts. Les valeurs cibles sont actuellement testées sur le terrain dans 

différents cantons. 

 

Face à la multiplication des périodes de sécheresse et de canicule, l’alerte aux risques d’incendie 

de forêt a fortement gagné en importance. Les attentes politiques, sociales et médiatiques ainsi 

que les prescriptions supérieures (notamment OWARNA) en matière d'alerte cohérente face aux 

dangers naturels ont augmenté. La direction de l'OFEV a donc lancé le projet Système d'Alertes 

Modulaire (SAM) afin d'optimiser les alertes en matière de crues et d'incendies de forêt (sous-projet 

IGNIS). Ces dernières années, la sensibilité face à la thématique des incendies de forêt a également 

augmentée dans les cantons. Avec le système d'information IGNIS, l’OFEV développe une plate-

forme complète à l’échelle de la Suisse pour l’évaluation du danger d’incendie de forêt et l’alerte en 

la matière. Avec ce système d'information, la Confédération veut, conformément aux directives 

OWARNA, donner d'ici deux ans l'alerte en Suisse, de manière uniforme et cohérente avec d'autres 

dangers naturels et les pays voisins. 

Avec l'OFEV, la CIC a développé la vision commune suivante pour l'alerte aux incendies de forêt : 

¶ La population est sensibilisée en permanence et informée de manière complète par la Confé-

dération sur le danger d'incendie de forêt en Suisse 

¶ La population est informée en temps réel par les cantons sur les mesures concernées (en 

particulier interdictions) et est invitée à adopter des règles de comportement 

¶ Afin d'obtenir un effet optimal et de permettre des décisions adaptées au niveau régional, la 

situation de danger et les mesures sont dissociées 

¶ La Confédération et les cantons travaillent en étroite collaboration et développent ensemble 

une mise en œuvre optimale de la vision d'alerte. 

Le projet de mise en œuvre prévoit une codirection entre l'OFEV et la CIC. Les cantons sont repré-

sentés au niveau régional dans le groupe de travail ad hoc. 
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3. Affaires politiques et prises de position 

En 2021, la CFP, la CIC et la CSF 2021 ont pris position sur les affaires suivantes : 

       

Titre 
Type1 

L, O, IP, R 
Resposabilité 
(CFP, CSF, CIC, SG) 

Organes concernés  
(C-CIC, C-CSF, C-CFP) Délai 

Ordonnance de l'OSAV sur la protection des animaux lors de leur abattage O CSF C-CSF 15.01.2021 

Stratégie pour le développement durable 2030 R CFP C-CFP 18.02.2021 

Modification de la Loi sur le génie génétique (Prolongation du moratoire sur 
la mise en circulation d'OGM) 

L CFP C-CFP 25.02.2021 

Consultation : Guide pour planifier l'extraction de pierres et de terre pour 
produire du ciment (DTAP) 

R CIC C-CIC 31.03.2021 

Consultation technique sur les projets de publications Espèces exotiques 
en Suisse & Liste des espèces exotiques envahissantes 

R CSF/CIC C-CSF / C-CIC 28.05.2021 

Paquet d'ordonnances environnementales du printemps 2022: dispositions 
plus strictes pour l'utilisation privée des PPh (ORRChim) 

O CFP C-CFP 18.06.2021 

Révision de la Loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN) 
comme contreproposition indirecte à l'initiative Biodiversité 

L CFP C-CFP 09.07.2021 

Modification de la Loi fédérale sur l'aménagement des cours d'eau L CFP C-CFP 14.07.2021 

Ordonnance sur le CO2 O CFP C-CFP 12.07.2020 

Révision anticipée d’ordonnances sur le droit des médicaments vétérinaires O CSF C-CSF 11.08.2021 

Modification de l'Ordonnance sur les médicaments vétérinaires et Ordon-
nance concernant le système d’information sur les antibiotiques en méde-
cine vétérinaire 

O CSF C-CSF 11.08.2021 

Modification d'ordonnances relevant de l'OFEN (OEne, OEEE, OEneR, 
OGOM, OMBT, OSPEX, OFDG) 

O CFP C-CFP 13.08.2021 

Train d'ordonnances Initiative parlementaire 19.475 «Réduire le risque de 
l'utilisation de pesticides» 

IP CFP C-CFP 18.08.2021 

Révision partielle de la Loi sur l'aménagement du territoire (2ème étape avec 
contreproposition à l'Initiative paysage) 

L CFP C-CFP / CIC 13.09.2021 

1Légende: L = Loi // O = Ordonnance // IP = Intervention parlementaire // R = Rapport non parlementaire // AE = Aide à l'exécution
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3.1. Sur les différentes prises de position 

Révision de l'Ordonnance de l'OSAV sur la protection des animaux lors de leur abattage 
La CSF a pris position sur la révision dans le sens où, pour ce qui est de l'abattage des décapodes 
marcheurs, des incohérences existaient entre le texte de l'ordonnance et l'information technique de 
l'OSAV sur l'abattage des décapodes marcheurs. 
 
Consultation sur la Stratégie pour le développement durable 2030 
Les objectifs de durabilité 13 (Lutte et adaptation contre les changements climatiques) et 15 (Pré-
server et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer 
durablement les forêts, … et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité) sont particulièrement 
pertinents pour la CFP. 
La réorientation de l'économie forestière et de l'industrie bois en Suisse permet en particulier d'ap-
porter une contribution notable aux thèmes prioritaires "consommation et production durables" et 
"climat, énergie et biodiversité". En outre, avec les habitats forestiers et aquatiques, nous sommes 
tributaires de la réussite de la mise en œuvre de la stratégie dans ces deux thèmes. 
L'objectif de durabilité 15 postule en faveur d'une gestion durable des forêts. La durabilité est ancrée 
dans la législation sur la forêt suisse depuis 1902 (quantitativement) et 1965 (qualitativement). L'art. 
20, al. 1, de la Loi sur les forêts stipule : "Les forêts doivent être gérées de manière que leurs 
fonctions soient pleinement et durablement garanties (rendement soutenu)." 
La ressource bois est la deuxième ressource indigène la plus importante après l'énergie hydrau-
lique. Elle doit être utilisée de la manière la plus globale possible et valorisée de manière adéquate. 
Outre la politique climatique et la politique énergétique, une politique de l'économie forestière et de 
l'industrie du bois orientée de telle sorte contribue également à la politique de biodiversité. 
 
Consultation technique sur les projets de publications Espèces exotiques en Suisse & 
Liste des espèces exotiques envahissantes 
Dans le cadre de la consultation technique, le GT-CIC Protection des forêts a examiné les espèces 
pertinentes pour la forêt figurant sur la liste des espèces exotiques envahissantes établie par 
l'OFEV. 
Sur le fond, l'analyse et l'actualisation des espèces exotiques en Suisse sont saluées. Le processus 
de sélection est compréhensible. Il en va de même pour la méthode d'évaluation des dégâts selon 
(S)EICAT et la classification qui s'ensuit selon le concept de niveaux. 
 
Consultation «Guide pour planifier l'extraction de pierres et de terre pour produire du ci-
ment» 
Après examen préalable par le GT CIC Droit des forêts, la CIC a pris position de manière positive 
sur le guide de planification du DTAP "Extraction de pierres et de terre pour produire du ciment". 
 
Révision de la Loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN) comme contreproposi-
tion indirecte à l'Initiative Biodiversité 
Une prise de position commune des conférences CFP, DTAP et EnDK a été établie. Les trois con-
férences rejettent l'inscription dans la loi de l'objectif de surface de 17% du territoire national pour 
les aires centrales de l'infrastructure écologique. En lieu et place, elles demandent que les grandes 
lignes de l'infrastructure écologique soient inscrites dans la loi. 
 
Modification de la Loi fédérale sur l'aménagement des cours d'eau 
Sur ce sujet également, une prise de position commune des conférences CFP, DTAP et EnDK a 
été remise. Les modifications proposées ont été soutenues. 
 
Révision de l'Ordonnance sur le CO2 
La CFP a soutenu le projet de puits de carbone forêt-bois des associations, tout comme le fonds 
climatique pour les projets forestiers. 
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Train d'ordonnances Initiative parlementaire 19.475 «Réduire le risque de l'utilisation de 
pesticides» 
Dans la prise de position commune de la CFP et de la DTAP, la CFP s'est appuyée sur la prise de 
position des Services cantonaux de la protection de l'environnement (CCE). 
 
Révision partielle de la Loi sur l'aménagement du territoire (2ème étape avec contreproposi-
tion à l'Initiative Paysage) 
Une prise de position commune de la CFP, de la CDCA et de la DTAP a été remise. Il y est notam-
ment demandé que les installations de production d'énergie à partir de la biomasse soient régle-
mentées dans la nouvelle section 2a "Autorisations exceptionnelles hors de la zone à bâtir", aux 
art. 24ss, et non à l'art. 16a (zones agricoles). 
 
 

3.2. Sur les différentes interventions 

(16.3431) Motion CER-CE: Pas de TVA sur les prestations subventionnées 

La motion 16.3431 CER-CE "Pas de TVA sur les prestations subventionnées" demande une modi-

fication de la loi fédérale sur la taxe sur la valeur ajoutée, afin que les subventions versées par les 

collectivités publiques ne soient pas soumises à la TVA si elles visent à l'exécution de tâches légales 

fondamentales. La motion a été adoptée par le Conseil des Etats le 20 septembre 2016 et par le 

Conseil national le 8 mars 2017. Par courrier du 14 février 2019 au Conseiller Fédéral Ueli Maurer, 

la CFP a demandé des informations sur l'avancement et le contenu matériel de la modification 

demandée par la motion CER-CE. Elle regrettait aussi que l'Administration fédérale des contribu-

tions (AFC) ait continué à soumettre à la TVA les subventions cantonales pour les soins aux forêts 

protectrices, la biodiversité en forêt, ainsi que les soins aux jeunes peuplements. Dans sa réponse 

du 5 mars 2019, le Conseiller Fédéral Ueli Maurer a fait référence à la procédure de consultation 

ouverte jusqu'au 12 octobre 2020. 

L'art. 18, al. 3 LTVA prévoit dorénavant une présomption selon laquelle ce que les collectivités 

publiques appellent une subvention soit également considéré comme une subvention ou une autre 

contribution de droit public. Selon les experts fiscaux consultés, la présomption légale n'apporte 

aucune amélioration. La CFP a adressé un co-rapport à la CDF (Conférence des directeurs canto-

naux des finances), en charge de cette question. Celui-ci a été intégré dans la prise de position de 

la CDF, qui a été approuvée par l'assemblée plénière de la CDF en date du 25 septembre 2020. Le 

message relatif à la modification de la loi sur la TVA est attendu pour le premier trimestre 2022. 

 

(19.3277) Motion von Siebenthal: Mieux exploiter le potentiel énergétique du bois 

Dans le cadre de sa prise de position sur la révision de la Loi sur l'énergie (mesures d'encourage-

ment à partir de 2023), la CFP a demandé qu'il soit renoncé à la motion (19.3277) Mieux exploiter 

le potentiel énergétique du bois" du Conseiller national von Siebenthal. 

L'Office fédéral de l'énergie a par la suite donné un mandat d'analyse des obstacles à l'énergie du 

bois. Le président de la CFP, Josef Hess, a participé au groupe d'accompagnement stratégique du 

projet et le président de la CIC, Konrad Nötzli, au groupe d'accompagnement technique. Le rapport 

final "Analyse des obstacles et des mesures pour exploiter le potentiel énergétique du bois" est 

désormais disponible. Il propose notamment d'éliminer ou du moins de réduire les obstacles con-

cernant la rentabilité et le financement, l'image de l'énergie du bois, le droit de l'aménagement du 

territoire, la procédure d'autorisation et l'élimination des cendres. 
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4. Comptes annuels 2021 
 

4.1. Soutien de la Confédération 

Dans le domaine de la forêt, il existe pour les années 2021 et 2022 un contrat de subventions entre 
la CFP et l'OFEV, concernant le "Transfert de tâches à la CFP/CIC". 
Dans le domaine de la gestion de la faune sauvage, il existe une disposition de financement entre 
la CFP et l'OFEV, concernant le "Transfert des tâches à la CFP/CSF". 
 

4.2. Clôture des comptes 

Les comptes 2021 de la CFP bouclent avec un bénéfice de Frs. 36'084.25. Les recettes globales 
se montent à Frs. 1'389'984.58 pour des dépenses totales de Fr.1'353'900.33. La fortune se monte 
ainsi au 31.12.2021 à Frs. 166'108.83 (voir Bilan et Compte de résultat au point 5 Annexes). Le 
bénéfice résulte en particulier de la compensation complète du déficit de l'année précédente lié aux 
formations de gardes-faune et de gardes-pêche (3'800 francs chacune). D'autre part, le second 
poste au Secrétariat général est resté vacant durant 5 mois. 

Les recettes enregistrées pour le matériel pédagogique pour la chasse par la vente du livre et de 
l'application s'élèvent en 2021 à environ 66'700 francs. Avec des dépenses d'environ 9'600 francs, 
un produit net d'environ 57'100 francs a pu être réalisé en 2021 et mis dans les provisions. Le total 
des provisions pour le matériel pédagogique pour la chasse se monte dès lors à 105'600 francs. 
Pour la formation des gardes-faune actuellement en cours, les recettes s'élèvent à 156'000 francs 
pour des dépenses d'environ 109'600 francs. Après compensation du déficit de l'année dernière 
d'environ 3'800 francs, près de 42'600 francs ont pu être mis en provisions. Pour la formation des 
gardes-pêche actuellement en cours, les recettes s'élèvent à 111'300 francs pour des dépenses 
d'environ 74'200 francs. Après compensation du déficit de l'année dernière d'environ 3'800 francs, 
près de 33'400 francs ont pu être mis en provisions. Pour la construction d'un second enclos à 
sangliers les réserves actuelles se montent à 49'000 francs. Pour le nouveau Soutien à la recherche 
Forêt et Bois, 206'000 francs supplémentaires provenant de l'ancien Fonds de la Confédération ont 
été comptabilisés sur le compte de recettes de la CFP au cours de l'exercice comptable 2021, en 
plus des 300'000 francs versés. 254'200 francs ont été versés pour des projets approuvés. 251'800 
francs ont pu être mis en provisions pour des projets futurs. 

Lors de l'assemblée plénière de la CFP du 25 novembre 2020, le montant total des cotisations 
annuelles a été confirmé à Frs. 380'000.00 pour 2021. 

Environ 31'000 francs de recettes de projets CSF correspondent à un transfert de contribution de 
la Confédération au KORA pour le monitoring opportuniste du lynx. La plateforme sur la pêche 
lacustre est financée par les cantons au prorata de leur surface de lac et par l'OFEV. Pendant trois 
ans, le Centre suisse de compétence pour la pêche CSCP en a assuré la gestion. La contribution 
de l'OFEV étant versée sur quatre ans, il y a un déficit entre le compte de recettes et le compte de 
charges pour les trois premières années, déficit qui sera compensé la quatrième année. 

 
4.3. Révision des comptes 

La révision des comptes 2021 a été faite par l'organe de contrôle, à savoir la Direction de l'économie 

et de la santé du canton de Bâle-Campagne, sous la direction du Conseiller d'Etat Thomas Weber. 

Dans son rapport du 18 mars 2022, l'organe de contrôle a relevé l'exactitude des comptes et con-

firmé qu'aucun élément n'était contraire aux dispositions légales et statutaires. 
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5. Annexes (Bilan / Compte de résultat) 

5.1. Bilan 

  2021 Année 2020 

  Actifs 1'039'753.21 431'643.28 

  Liquidités   

1000 Compte postal 136'215.53 316'068.93 

1021 Compte bancaire Migros 659'733.50  

  Créances   

1100 Créances envers des tiers 175'159.05 23'814.15 

  Actifs de régularisation   

1300 Actifs de régularisation 68'645.13 91'760.20 

  Passifs  1'039'753.21 431643.28 

  Dettes à court terme   

2000 Dettes envers des tiers 140'284.25 16'197.60 

  Passifs de régularisation   

2300 Passifs de régularisation CFP 3'022.79 0 

2330 Passifs de régularisation CSF 60'000.00  

  Provisions   

2350 Projet Matériel pédagogique pour la chasse 105'584.03 48'421.10 

2351 Projet Formation des gardes faune 42'587.80 0 

2352 Projet Formation des gardes pêche 33'368.11 0 

2353 Projet Enclos à sangliers 49'000.00 49'000.00 

2354 Projet Commentaire Lfo 0 0 

2355 Soutien à la recherche Forêt et Bois 439'797.40 188'000.00 

  Capital propre   

2800 Capital CFP 166'108.83 130'024.58 
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5.2. Compte de résultat 

  Comptes 2021 Budget 2021 Comptes 2020 

  Produits 1'389'984.58 1'052'300.00 1'033'215.50 
  Cotisations et autres       

3000 Cotisations de membres CFP  380'000.00 380'000.00  380'000.00 
  Produits de mandats pour tiers / projets       

3100 Accord de prestations OFEV-CIC  30'000.00 30'000.00  35'000.00 
3130 Accord de prestations OFEV-CSF  30'000.00 30'000.00  30'000.00 

  Produits de projets       
3222  Soutien à la recherche Forêt et Bois CIC  300'000.00 300'000.00 300'000.00 
3230 Projets CSF  31'790.50 5'000.00    7'097.00 
3231  Matériel pédagogique pour la chasse CSF 66'685.58 47'000.00  89'723.35 
3232  Formation des gardes faune CSF (cantons)  156'000.00    200'000.00    0    
3233  Formation des gardes-pêche CSF 111'288.00    0  92'337.00    
3234  Enclos pour sangliers CSF 0 0 1'000.00 
3235 Plateforme sur la pêche lacustre CSF  52'275.00 30'300.00 52'275.00 

  Produits de sessions / Workshops      
3320 Sessions / Workshops CIC  10'925.00 15'000.00  13'190.00 
3330 Sessions / Workshops CSF  14'933.00 15'000.00  7'970.00 

  Autres produits       
3600 Autres produits  87.50 0    143.95 
3620 Prélèvements sur provisions  0 0 24'479.20 

  Charges 1'353'900.33 1'043'300.00 999'120.49 
  Prestations de tiers       

4100 Prestations de tiers  19'472.00 20'000.00  14'472.00 
  Mandats       

4200 Projets / Mandats CIC  0 8'000.00 5'000.00 
4230 Projets / Mandats CSF  32'469.80 10'000.00 19'188.00 

  Sessions, Workshops, Séances       
4300 Sessions / Workshops CD  3'574.50 5'000.00 3'515.00 
4320 Sessions / Workshops CIC  15'485.75 20'000.00 17'237.10 
4330 Sessions / Workshops CSF  21'133.45 19'000.00 9'009.65 

  Projets       
4400  Matériel pédagogique pour la chasse CSF 9'522.65 10'000.00 6'599.85 
4401  Formation des gardes faune CSF 109'559.95 200'000.00    23'000.00 
4402  Formation des gardes pêche CSF 74'201.10    0    101'387.24    
4406  Enclos pour sangliers CSF 0 0 0 
4407  Commentaire LFo 0 0 0 
4408  Soutien à la recherche Forêt et Bois CIC 254'202.60 250'000.00 112'000.00 
4409 Plateforme sur la pêche lacustre CSF  61'600.00 32'300.00 61'600.00 

  Charges de personnel       
5000 Salaires  233733.30 258'000.00 255'600.15 
5007 Charges d'assurances sociales  46'736.15 49'000.00 52'210.45 
5081 Formation et formation continue  0 1'000.00 1'950.00 
5089 Autres charges de personnel  1'400.10 0 0 

  Autres charges d'exploitation       
6000 Loyers et frais annexes  24'700.05 23'000.00 22'412.10 
6130 Infrastructure (acquisition mobilier / informatique)  1'084.55 5'000.00 3'380.90 
6500 Frais administratifs  2'235.20 4'000.00 2'166.25 
6530 Administration finances et personnel (CH-Stiftung)  9'122.20 10'000.00 8'816.35 
6531 Traductions  19'191.05 17'000.00 13'868.25 
6560 Informatique  22'421.85 23'500.00 22'512.75 
6640 Frais  6'515.40 8'000.00 5'713.35 
6730 Autres charges d'exploitation  0 500.00 0 
6740  Attributions aux provisions  384'916.24  70'000.00 237'421.10  

  Résultat       
6800 Intérêts  554.94 0 0 
6840 Frais de comptes bancaires et postaux  67.50 0    60.00 

9000 Bénéfice / Perte 36'084.25 9'000.00 34'095.01 
 


